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CE CONTRAT ET MARCHÉ conclu entre Sa Majesté ladbeine agissant en ce qui concerne la Puissance du Canada, et à ces fins représentée par l'honorable Sir Charles Tupper K.C.M.G., ministre des chemins de fer et canaux; et Creorge Stephen et Duncan Meclntyre. de Montréal, hn S. Kennedy, de New-York, dans l'Etat de New York ; Richard B. Angus, James J. Hill, de St. Paul, dans l'Etat de Minnesota ; Morton, Rose et Cie, de Londres, Angleterre, et Kohn Reinach et Cie, de Paris,
1 LI Canada ; Jo
France Atteste :
Que les parties à ces présentes ont contracté et sont convenues entr'elles comme suit, savoir :-—
1. Pour iendre plus intelligible le sens de ce contrat, il est déclaré par ces présentes que la partie du chemin de fer ci-après désignée la Section Est embrassera la partie du chemin de fer Canadien du Pacifique qui doit être construite à partir du terminus ouest du chemin de fer Canada Central, près de l'Extrémité Est du lac Nipissingue, connue sous le nom de Callander Station, jusqu’au point d’intersection avec cette partie du chemin de fer Canadien du Pacifique maintenant eu vole de construction qui s'étend du lac Supérieur à Selkirk, sur le côté est de la rivière Rouge ; laquelle partie en dernier lieu décrite est ci-après nommée la Section du lac Supérieur Que la partie du chemin de fer dont une portion est maintenant en voie d'exécution, s'étendant de Selkirk à Kamloops, est ci-après appelée la Section Centrale, et la partie du dit chemin de fer maintenant en voie de construction, s'étendant de Kamloops à Port Moody, est ci-après désignée sous le nom de la Section Ouest ; et que les mots “ lé chemin de fer Canadien du Pacifique ” sont employés pour désigner le chemin de fer tel que décrit dans l’Acte 37e Victoria, chap. 14.
Les personnes, parties individuelles à ces présentes, sont ci-après désignées sous le nom de Ïa Compagnie, et le gouvernement du Canada est ci-après nommé le Gouvernement.
2. Les entrepreneurs, immédiatement après l’organisation de la dite compagnie, déposeront au crédit du gouvernement $1,000,000 en argent ou en valeurs accréditées, comme garantie de la construction du chemin de fer entreprise par ces presentes,.
Le gouvernement paiera semi-annuellement à la compagnie sur l'argent déposé un intérêt au taux de quatre par
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cent par année, et il remettra à la compagnie l'intérêt reçu
sur les valeurs en dépôt, le tout jusqu'à défaut de l'accom- | plissement des couditions de ces présentes, ou jusqu'à rem- | boursement du dépôt et il rendra le dépôt à la compagnie lors de l'achèvement du chemin de fer, suivant les condi- ‘tions de ces présentes, avec l'intérêt qui aura pu s’'accu-
muler sur ce dépôt.
t La compagnie tracera et construira la dité section Est | ét la dite section Centrale d'une largeur uniforme de 4 pieds | 8} pouces, et les équipera ; et alin d'établir un modèle ou À type approximatif d'après lequel la qualité et le genre du | chemin de fer et des matériaux servant à sa construction et à son équipement pourront être réglés, le chemin de fer | ‘Union Pacific Railway ” des Etats-Unis tel qu'il était lorsqu'il fut construit en premier lieu est choisi et assigné par ces présentes comme tel mode le. Et si le gouvernement | et la compagnie ne pouvaient s'accorder quant à établir si È l'ouvrage fait et les matériaux employés dans l'accomplissement du contrat sont raisonnablement conformes à tel modèle, où quant à toutes autres LUE de fait, à l'exclusion des questions de loi, le en en dispute, quand il y aura lieu, sera référé à la décision de trois arbitres dont l'un
sera choisi par le gouvernement, un autre par la compagnie i et le troisième par les deux autres ainsi choisis, et ces l arbitres décideront laquelle des deux parties paiera les frais l
de larbitrage. Et si les deux premiers arbitres ne pouvaient s'accorder sur le c es du troisième, ce dernier sera nommé par le juge en chef de la cour Suprême’ du Canada, sur demande de es ou l'autre des parties à ces présentes, après avis donné à l'autre partie ; et la décision de ces arbitres ou de la majorité d'iceux sera finale.
4, Les travaux de construction seront commencés à l’exirémité Est de la section Est pas plus tard que le premier jour de juillet prochain, et les travaux sur la section Centrale seront commencés par la compagnie à tel endroit vers l’extrémité Est d'icelle sur la partie de la ligne qui est maintenant en voie de construction, qui sera jugée convenable et approuvée par le gouvernement, à une date pas plus reculée que le premier de mai prochain.
Et les travaux sur les sections Est et Centrale seront exécutés avec vigueur et sans interruption de inanière que le progrès annuel sur chaque section puisse permettre à la compagnie de les DR RU et de les équiper toutes deux, et de mettre chacune d’elleS en état d'opération, le ou avant le premier de mai 1891, date à laquelle la compagnie s’enage par ces présentes à compléter et à équiper les dites sections conformément à ce contrat, à moins d'empêchements par la volonté de Dieu, les ennemis de la Reine, des dissensions intestines, épidémies, inondations ou autres causes hors du contrôle de la compagnie. Et en cas d’empêche-
ment ou d'interruption des travaux de construction provenant d'aucune des dites causes, le temps fixé pour l’achèvement du chemin de fer sera prolongé d'une période correspondante.
5. La compagnie paiera au gouvernement le coût stipulé au contrat pour la partie du chemin de fer de 100 milles de longueur, qui s s'étend de la cité de Winnipeg vers l'Ouest, encouru jusqu'à la date à laquelle l'entrepreneur fut dessaisi des travaux, et aussi les frais encourus par le gouvernement depuis cette date pour les travaux de construction, mais elle aura le droit de prendre possession des dits travaux en aucun temps et de les compléter, en par elle payant le coùt de construction encouru comme susdit par le gouvernement
jusqu’à la date de la prise de possession par la compagnie.
À moins d'empêchements par la volonté de Dieu, les ennemis de la Reine, des dissensions intestines, épidémies, inondations ou d’autres causes hors du controle du gouvernement, celui-ci fera compléter la dite section du lac Supérieur, aux dates fixées dans les contrats faits pour sa construction et fera aussi compléter la partie de la dite section Ouest, maintenant sous contrat, savoir, de Kamloops à Yale, pour l’époque fixée par les contrats octroyés pour cette partie du chemin, savoir, le trentième jour de juin 186, et 1] fera aussi compléter le où avant le premier jour de mai 1891, le reste de la dite section Ouest, situé entre Yale et Port Moody, qui
sera construit d'aussi bonne qualité en tous points que le type ou modèle ci-dessus établi pour la partie entreprise par ces présentes ; et la dite section du lac Supérieur ainsi que les
parties de la dite section Ouest maintenant sous contrat, seront complétées aussitôt que possible suivant les devis et les conditions des contrats pour icelles, excepté en autant qu'ils ont été modifiés par le gouvernement antérieurement à ce contrat.
Le chemin de fer construit en vertu de ces présentes sera la propriété de la compagnie : et en attendant l’achèvement des sections Est et Centrale, le gouvernement transférera à la compagnie la possession et le droit d'administrer et d'exploiter les différentes parties du chemin de fer Canadien du Pacifique déjà construites ou au fur et à mesure qu'elles seront complétées. Et lors de l'achèvement des sections Est et Centrale le gouvernement transférera à la compagnie ces parties du chemin de fer Canadien du Pacifique construites ou à être construites par le gouvernement qui seront alors complétées, avec un nombre convenable de bâtisses pour gares et avec service d’eau (mais sans équipement) ; et lors de l'achèvement du reste de la partie du chemin de fer que le souvernement doit coastruire cette partie sera aussi transférée à la compagnie, et le chemin de fer Canadien du Pacifique deviendra et sera ensuite la propriété absolue de la
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compagnie, et la compagnie dès lors et pour toujours devra entretenir, administrer et exploiter, d'une manière efficace, le chemin de fer Canadien du Pacifique.
8. Lorsque la compagnie recevra du gouvernement la possession de chacune des parties respectives du chemin de fer Canadien du Pacifique elle devra les équiper conformément au modèle choisi par ces présentes pour l'équipement des sections entreprises en vertu de ce contrat, et elle devra dès lors les entretenir et les administrer d'une manière efficace.
9. En considération de ce qui précède le gouvernement convient d'accorder à la compagnie un subside de $ $25,000,000 en argent et de 25,000,000 d’acres de terre. Pour ces subsides la construction du chemin de fer Canadien du Pacifique devra être complétée et le chemin devra être équipé, entretenu et exploité, les dits subsides devant être payés et octroyés respectivement au fur et à mesure que les travaux de construction avanceront, en la manière et d’après les conditions qui suivent, c’est-à-dire :—
a. Le dit subside en argent est par ces présentes divisé et appliqué comme suit, savoir :
SECTION EST
Longueur supposée : 650 milles, subside équivalant à 9,615:35 ACreS PAT MIIIE sis sessosseriosssssas oasesses ee RE TE 6,250,000 ——— $25,000,000
b. Aussitôt qu’une partie quelconque du chemin de fer entrepris par ces présentes aura été construite d’une longueur de pas moins de vingt milles ét aura été comylétée de manière à pouvoir effectuer sur telle longueur le parcours de convois réguliers, et qu’elle aura été pourvue de l’équipement requis pour le trafic sur icelle, le gouvernement paiera et octroiera à la compagnie les subsides en argent et en terrains applicables à telle partie d’après la division et la destination ci-devant arrêtées, La compagnie aura la faculté
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Le d'accepter au lieu d'argent comptant des bons du gouverne- A 1 ment à termes fixes portant intérêt à tel taux, pour telle pési iode et pour tel montant nominal qui seront stipulés, lesquels pourront équivaloir d'après calcul fait par un actuaire
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« arial calculation) au paiement correspondant en argent, { 1 RE le gouvernement allouant intérêt au taux de quatre par cent ! de 1er sur les fonds déposés à son crédit, ê ment À Se e. Ni en aucun temps la compagnie fait livrer sur ou au- FES près de la ligne du dit chemin de fer à un endroit que le | nee gouvernement jugera convenable, des rails d'acier avec leurs à . attaches pour la construction du chemin de fer, avant qu'ils De soient requis pour telle construction, le gouvernement sur L ’ demande de la compagnie lui fera à tels termes et conditions ue qu'il fixera un paiement préalable des trois quarts de la va- ; eu leur de ces matériaux rendus à l'endroit de leur livraison. La Et une réduction proportionnelle de ce paiement préalable à pu D sera faite suivant les termes et conditions ainsi fixés sur le ns subside payable subséquemment lors du règlement de compte | NA pour ch: aque section de 20 milles de chemin de fer; La pro- # portion à déduire devra correspondre à à la proportion de tels Fe rails et attaches qui auront servi à la construction de telle
section.
d. Jusqu'au premier jour de janvier 1882, il sera loisible à la compagnie, au lieu d'émettre des obligations daranties par des concessions de terrains tel que stipulé ci ciaprès, d'y substituer le paiement par le gouvernement de l'intérêt (ou partie de
de | l'intérêt) sur les obligations de la compagnie, porlant hypo- | thèque sur le chemin de fer et les terrains (qui doivent être octroyés) par le gouvernement, embrassant tel nombre d’an- ; nées que le Gouverneur en Conseil approuvera au lieu du 00,000 | subside en argent qui devra être accordé à la compagnie
RL ct tente
Les suivant les conditions de ce contrat, ou aucune partie de ce | subside, tels paiements d'intérêt devant équivaloir, d'après | un calcul d' actuaire, au paiement correspondant en argent, | le gouvernement allouant quatre par cent d'intérêt sur les 50,000 | argents déposés à son crédit; et les coupons qui représente- | ront l'intérêt sur telles obligations seront garantis par le | gouvernement jusqu'à concurrence du mon tant de tel équivalent. Et les produits de la vente de telles obligations jusqu'à 0,000 | un montant n'excédant pas $25,000,000 seront déposés entre À les mains du gouvernement, el la balance de tels produit sera placée ailleurs par la compagnie à la satisfaction et sous us | le contrôle exclusif du gouvernement. A défaut de cette der- RS | nière condition, les obligations autres que celles qui seront AE vendues, demeureront en la possession du gouvernement. re î Et de temps à autres, à mesure que les travaux seront exén cutés, le gouvernement paiera à la compagnie, en premier . Ù lieu, à même les montants qui doivent ainsi être placés par | Wei la compagnie (et, après le déboursement de cette somme, à se même le montant déposé au crédit du gouvernement), des
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sommes d'argent qui seront dans la même proportion quant au subside en argent pour chaque mille stipulé par ces présentes, (si toutes” ces obligations sont vendues lors d leur émission) que les produits de telle vente sont à la somme de $25,000, 000, ou. si toutes ces obligations ne sont pas alors vendues, les dites sommes seront dans la même proportion que les produits nets de l'émission, calculés au taux d’après lequel la vente de partie d'icelles aura été faite, sur la dite somme de $25,000,000,
Mais si une partie seulement des obligations émises, est vendue, le montant du gain fait par la compagnie, suivant la proportion susdite, sera payé à la compagnie, en partie au moyen des obligations entre les mains du gouvernement, et en partie au moyen des argents déposés au crédit du gouvernement, dans les mêmes proportions que celles du montant de telles obligations qui auront été vendues et celles qui resteront à vendre,respectivement : et la compagnie recev ‘a les obligations ainsi payées comme argent comptant au taux auquel la dite vente partielle d'icelles aura été faite ; et le gonvernement recevra et gardera telle somme d'argent pour former un fonds d'amortissement pour le rachat de telles obligations suivant les termes et conditions qui seront convenus entre le gouvernement et la compagnie.
Si la compagnie se prévaut de l'option qui lui est accordée par la clause 4, la somme de 2.000 par mille pour les premiers huit cents milles de la Section Centrale, sera déduite prorata du montant payable à la compagnie à l'égard des huit cents milles susdits, et devra servir à auginenter le sub-
side en argent fixé pour chaque mille du reste de la Section Centrale.
10. Et aussi en considération des présentes, le gouvernement accordera de plus à la compagnie, les terrains nécessaires pour la voie du chemin de fer, et pour les gares et le fonds en dépendant les ateliers et les quais, ainsi que pour les termini sur le littoral des eaux navigables, pour les édifices, pour les chantiers et les autres dépendances requises pour la commodité et l'efficacité de la construction et de l'administration du chemin de fer, en autant que ces terrains appartiendront au gouvernement. Et le gouvernement aussi permettra l'admission en franchise, de tous rails d'acier, éclisses et autres attaches, fiches, boulons, et écrous, fil métallique, bois et autres matériaux pour ponts destinés à la construction première du chemin de fer et d'une ligne télégraphique en rapport avec le chemin, et de tous appareils télégraphiques nécessaires au premier équipement de telle ligne télégraphique. Et le gouvernement transférera à la compagnie, au prix coûtant, avec intérêt, tous rails et attaches achetés durant ou depuis l’année 1879, et d'après estimation de leur valeur, les autres matériaux de construction que le gouvernement possède ou qu'il a achetés,
quant pourvu que tels rails, attaches et matériaux ne soient pas . pré- requis par le gouvernement pour la construction des dites : L leur sections du Lac Supérieur et Ouest. l ane de !
s alors 11. L'octroi de terrains à la compagnie tel que convenu ortion par ces présentes sera fait par sections alternatives de 6140 l'après acres chacune s'étendant en arriere à une profondeur de 24 la dite milles, chaque côté du chemin de fer à partir de Wi innipeg
jusqu’à Jasper House, en autant que ces terrains appartienes, est dront au gouvernement, la compagnie recevant les sections ivant portant les numéros impairs. Mais si quelques-unes de ces à tie au sections contenaient une étendue imiportante de terrains qui : ment, ne fût pas justement propre à laire des établissements la a gou- compagnie ne sera pas obhgée de les recevoir comme partie ontant de tel octroi, et les lacunes ainsi causées, et toutes autres | r'este- lacunes résultant de l'insuffisance de l'étendue de terrains le 8 obli- long de la dite partie de chemin de fer pour compléter les uquel dits 2 25,000.000 d’acres, ou provenant du trop grand nombre | verne- de lacs où nappes d'eau sur les sections octroyées (lesquels former lacs et nappes d’eau ue seront pas inclus dans la su perlicie : ations de telles sections) seront comblées au moyen d’autres terrains | ntre le que la compagnie choisira dans la région connue sous le nom k
de lisière fertile, c'est-à-dire les terrains situés entre les
parallèles aux 49e et 57e degrés de la:itude nord ou ailleurs | aCCOT- au choix de la compagnie, par un octroi dans la dite lisière ur les de semblables sections alternatives s'étendant à une protonéduite deur de 24 milles en arrière, chaque coté de toute ligne ou ‘d des lignes d'embranchement de chemin de fer qui devra ou le sub- devront être localisées par la compagnie et être indiquées sur ection une carte où plan d'icelles déposé au bureau du ministres
des chemins de fer ; ou de chaque coté d'une ligne ou de lignes de front commun dont le gouvernement et la compagnie
verne- conviendront ; les conditions déj à énoncées quant aux terrains néces- qui ne seraient pas raisonnablement convenables à des étas et le blissements s'appliqueront à tels octrois supplémentaires. > pour | Et la compagnie avec le consentement du gouvernement, ir les pourra choisir sur les Territoires du Nord-Ouest aucune étenes re- | due ou étendues de terrains non concédés comme supplément ction | en tout ou en partie à telles lacunes. Mais ces octrois ne t que | seront faits qu'à même les terrains qui appartiendront au uver- | gouvernement, tous | pns, et | 12. Le gouvernement éteindra le titre des Indiens conponts | cernant les terrains aflectés par ces présentes, et qui doivent fer et | être octroyés à l'avenir comme subvention au chemin de et de ter.
quipe- | ement | 13. La compagnie aura le droit, sujet à l'approbation du atérêt, i Gouverneur en conseil, de tracer et d'établir la ligne du 1879, | chemin de fer entrepris par ces présentes, comme elle le ux de j jugera convenable en conservant les points extrêmes suivants hetés, SAVOIr : —
es mme _
De la station Callander au point de jonction avec la section du Lac Nupérieur; et de Selkirk au point de jonction avec la section Ouest à Kamloops en passant par la Passe de
la Tête-Jaune.
14 La compagnie aura le droit, de "temps à autre, de tracer, construire, équiper, entretenir et exploiter des lignes d'embrancheiment de chemin de fer, à partir d'aucun point ou de points le Jong de la ligne artérielle du chemin de fer jusqu'à aucun point ou aucuns points en dedans des limites du territoire de la Puissance. Pourvu toutelois qu'avant de commencer aucune ligne d'embranchement elle doosera préalablement une carte et un plan de telle ligne au 1inistère des chemins de fer. Et le gouvernement octroiera à la compagnie les terrains nécessaires à l'établissement de telles lignes d'embranchement, et pour les gares, et fonds en dépendant, les édifices, les ateliers, les chantiers et les autres dépendances requis pour l'efficacité de la construction et de l'administration de ces lignes d'embranchement, en autant que tels terrains appartiendront au gouvernement,
15. Pendant l'espace de 20 ans à compter de la date des présentes, le parlement de Ja Puissance n'autorisera la construction d'aucune ligne de chemin de fer au sud du chemin de fer Canadien du Pacifique, partant d'aucun point sur ou près du chemin de fer Canadien du Pacifique à moins que elle ligne ne suive une direction sud-ouest, où ouest-sudouest ; ni n'autorisera Ja construction d'aucune telle Jigne en dedans d’une distance de quinze milles du 49ème degré de latitude Et dans le cas d'établissement d'aucune nouvelle province dans les Territoires du Nord-Ouest des dispositiohs seront prises pour la continuation de éiie prohibition après tel établissement jusqu'à l'expiration de la dite période.
16. Le chemin de fer Canadien du Pacifique, et toutes les gares, et ionds en dépendant, les ateliers, les ti les chantiors et autres propriétés, matériel roulant et appartenances. requis et employé s pour sa construction et exploitation et le fonds capital de la compagnie seront pour toujours exempis de toutes taxes qui pourraient ètre in posé. es par la Puissance, où par aucune province qui pourrait être établie par la suite, où par aucune corporation municipale dans telle province, et les terrains de la compagnie dans les territoires du Nord-Ouest, jusqu'à ce qu'ils soient ou vendus ou occupés, seront aussi exemptés de telles taxes pendant 20 ans après leur octroi par la Couronne.
L'Acte d'Incorporation de la compagnie l’autorisera à émettre des obligations garanties sur les terrains à elle octroyés et à lui être octroyés, et contiendra des dispositions | pour l'emploi de ces obligations à l'acquisition des terrains, |
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et telles autres conditions que la compagnie juge a CONVenables, les obligations ainsi émises devant étre de $25.000,000, Et dans le cas où la compagnie ferait telle émission d'obhigations garanties par les terrains concédés, alors elle les déposera entre les mains du gouvernement, et le gouvernement retiendra et gardera un cinquième de telles obligations comme garantie de l'accomplissement fidele de ce contrat en ce qui concerne l'entretien et l'exploitation non interrompue du chemin de fer par la compagnie, tel que stipulé par ces présentes pendant dix années après son achèvement, et il sera disposé de la manière ci-après stipulée des $20,000,000 qui resteront de ces obligations. Et quant au dit cinquieme des dites obligation, tant que la compagnie ne fe ne pas défaut d'entretenir et d'exploiter le dit chemin de fer Canadien du Pacilique le gouvernement ne présentera . les coupons des dites obligations ni n'en demandera le paiement ni n'en exigera l'intérêt. Et si aucune des dites obligations ainsi retenues par le gouvernement venaient à étre acqu t-
tées de la manière qui sera pourvue pour l'extinction de l'émission entière de ces obligations, le gouvernement gardera le montant ainsi reçu en paiement comme garantie aux mêmes fins que les obligations ainsi liquidées allouant l'intérêt sur tel montant au taux de quatre par cent par année tant que la compagnie ne fera pas défaut dans l'accomplissement des conditions de ce contrat. Et à l'expiration de la dite période de 10 années à compter de l'achèvement du dit chemin de fer, si la compagnie n'a pas fait défaut d'entretenir et d'exploiter le dit chemin de fer, les dites obli-
gations, ou, si une partie en a été payée, le reste des dites obligations, et l'argent reçu pour les obligations acquittées, avec l'intérêt échu seront remis à la compagnie par le gouvernement avec (on les coupons attachés à ces obligations. Mais dans le ‘as où tel défaut aurait eu lieu, le gouvernement pourra de ce moment exiger le paiement de l'intérêt sur les obligations ainsi retenues et ne sera pas obligé de continuer de payer l'intérêt sur l'argent représentant les obligations payées ; et pendant que le gouvernement conservera le droit de retenir la dite partie des dites obligations garanties par les terrains concédés, il sera loisible à la compagnie par convention avec le gouvernement de substituer à ces obligations d’autres valeurs à la satisfaction du gouvernement.
18. Dans le cas où la compagnie jugerait qu'il fut nécessaire ou nn de vendre les $20,000,000 qui resteront des obligations garanties par les terrains concédés où une plus grande partie de ces obligations que dans la proportion d'un dollar par chaque acre de terre qui sera alors devenu la propriété de la compagnie, il lui sera permis de ce faire, mais les produits de telle vente en sus du montant auquel la compagnie aurait droit tel que convenu par ces présentes, seront déposés au crédit du gouvernement. Et le gouverne-
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anent palera intérêt sur tel dépôt semi-annuellement au taux de quatre par cent par année, et remboursera le montant de tel dépôt à la compagnie par paiements qui seront faits de temps à autre suivant le progres des travaux, dans les mêmes proportions, aux mêmes époques et aux mêmes conditions que l'octroi de terrains, c'est-à-dire : la compagnie aura droit de recevoir du gouvernement sur les produits des dites obligations garanties par les terrains concédés le mème nombre de dollars que le nombre d’acres de terrains de la subvention qu'elle aura alors gagnée, moins un cinquième du montant, pourvu que les dites obligations se vendent au pair, mais si elles se vendent au dessous du pair, alors il sera fait sur ces produits une déduction correspondante à l'escompte que subiront les obligations vendues. Et cet octroi de terre lui sera fait par le gouvernement, sujet à la charge créée pour garantir les dites obligations, et les terrains resteront ainsi grevés jusqu’à ce qu'ils en soient libérés de la manière qui sera réglée à l'époque de l'émission de ces obligations.
19. La compagnie paiera tous les frais que le gouvernement encourra pour l'exécution des conditions des deux clauses immédiatement précédentes de ce contrat.
20 Si la compagnie ne faisait pas d'émission d'obligations garanties par les terrains octroyés, le gouvernement retiendra alors sur chaque octroi qui sera fait de temps à autre chaque cinquième section des terrains dont l'ocroi est convenu par ces présentes, ces terrains devront être ainsi détenus comme garantie pour les fins et pour la longueur de temps mentionnée dans la clause 18 de ce contrat. Et ces terrains pourront être vendus de telle manière et à tels prix qui seront convenus entre le gouvernement et la compagnie, et dans ce cas le prix de ces terrains sera payé au gouvernement qui le gardera durant la même période et pour les mêmes fins que les terrains memes, le gouvernement payant sur ce prix un intérét de quatre par cent par année. Par arrangement avec le gouvernement d’autres garanties qu'il jugera satisfaisantes pourront être substituées aux dits terrains ou argent.
21. La compagnie sera incorporée avec des pouvoirs suffisants pour lui permettre d'exécuter le contrat ci-d':sus, et ce contrat ne sera obligatoire que dans le cas où un acte d’incorporatio" serait accordé à la compagnie suivant la formule ci-annexée sous la cédule A.
22. L’Acte des Chemins de Fer de 1879, sera applicable au chemin de fer. Canadien du Pacifique en artant que ses dispositions peuvent s'appliquer à l’entreprise nentionnée dans ce contrat, et en autant qu'elles ne sont pas incom-
atibles avec les présentes ou incompatibles avec où contraires aux dispositions de l’Acte d'incorporation qui devra être accordé à la compagnie.
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ANNEXE A, MENTIONNÉE DANS LE CONTRAT PRÉCÉDENT
CONSTITUTION EN CORPOKATION.
1. (icorge Stephen, écuier, de Montréal, Canada ; Duncan Melntyre, marcnand, de Montréal, Canada; Johns. Kennedy, banquier, de New-York, dass l'Etat de New- York; la maison Morton, Rose et compagnie, marchands, de Tondres, Angleterre; Ja maison Kohu, Reinach et compagnie, banquiers, de Paris, France; Richard B. Angus et James J, Hill, écuiers, tous deux de Saint-Paul, dans l'Etat du Minnesota, avec telles autres personnes et corporations qui deviendront actionnaires de la compagnie par le présent constituée, seront et sont par le présent constitués corps politique et corporation sous le nom de Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique.”
=. Le capital social de la compagnie sera de vingt-cinq millions de piastres, divisé en actions de cent piastres chacune, lesquelles seront transférables de telle manière et à telles conditions que pourront prescrire les statuts de la compagnie; et ces actions, ou tout nombre de ces actions, pourront être accordées et émises comme actions acquittées pour valeur reçue bond jide par Ia compagnie, soit en argent et au pair, où à tels prix et conditions que le conseil des directeurs pourré établir, où comme partie de la considération de tout contrat passé par la compagnie,
3. Dès que cinq millions de piastres du capital social de la compagnie seront souscrits, et que trente pour centde cette somme auront été versés, et qu'un dépôt d’un million de piastres aura été fait au ministre des Finances du Canada, en argent ou en effets publics acceptés par le Gouverneur en conseil, pour l'objet et conformément aux conditions énoncées dans le précédent contrat, l’entreprise qui en fait l'objet sera transférée à la compagnie sans qu'il soit nécessaire d'exécuter aucun acte où instrument à cet eflet; et ces conditions une fois remplies, la compagnie sera investie de tous les droits des entrepreneurs nommés dans le dit contrat, etelle sera tenue à l'exécution et assujétie à la responsabilité résultant de tous leurs devoirs etobligations, dans la même mesure et de la même manière que si le dit contrat eût été consenti par ele et non par les dits entrepreneurs.—et dès lors, les entrepreneurs, comm particuliers, cesseront d’avoir aucun droit ou intérêt dans ladite entreprise, et ils ne seront assujétis à aucune obligation où responsabilité créée par le contrat autrement que comme membre de la corporation par le présent établie Et les dites conditions relatives à la souscription du capital, à son versement partiel et au dépôt d'un inillion de piastres étant remplies à la satisfaction du Gouverneur en conseil, la publication par le Secrétiure d'Etat, dans la Gazette du Canada, d’un avis de transfert de l’entreprise à la compagnie sera une preuve probante de tel transfert, Ht la compagnie demandera un autre versement de vingt pour cent sur ladite première souscription de $5,000,000, pour ou avant le premier jour de mai prochain, et de cet appel de fonds un avis de trente jours, par circulaire expédiée par la poste à chaque actionnaire, sera suffisant, Et la compagnie demandera, pour le 3lme jour de décembre 1882, ou avant, le versement du reste de ladite première souscription de cinq millions de piastres. |
4. Toutes les immunités et tous les pouvoirs nécessaires ou utiles à la compagnie Jour qu'elle remplisse, exécute, fasse exécuter et se prévaie de chaque condition, stipuation, obligation, devoir, droit, recours, privilége et avantage convenu, mentionné ou énoncé dans le dit contrat, sont par le présent conférés à la compagnie. Et les dispositions spéciales ci-après établies ne seront pas censées porter atteinte ou déroger à la généralité des immunités et pouvoirs qui lui sont par le présent ainsi conférés.
CE DENT
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ly, Richard B.
usdite ; Pascoe marchand, de
Londres susdite, et le baron J. de Reïnach, banquier, de Parvis susdit, sont par le présent constitués les premiers directeurs de la compagnie, avec faculté d ajouter à leur nombre, pourvu que ce nombre n'excède pas quinze, et la majorité des directeurs, le président compris, devra être composée de sujets britanniques. Le conseil des directeurs ainsi constitué aura tons les pouvoirs par le présent conférés aux directeurs de la compagnie, et ils resteront en charge jusqu'à la première réunion annuelle des actionnaires de la compagnie. | |
6. Chacun des directeurs de la compagnie par le présent nommé, où qui, par la suite, sera nommé ou élu, devra être porteur d'au moins deux cent cinquante actions dans le capital de la compagnie, Mais le nombre des directeurs que les actionnaires éliront à l'avenir, et qui n’excédera pas quinze, sera déterminé par rôglement, et soumis aux mêmes conditions que les directeurs nommés par on en vertu de la dernière section immédiatement précédente ; leur noinbre pourra ensuite être modifié de temps à autre de la même manière. Il sera voté au scrutin à leur élection, . | | .
7. La majorité des directeurs constituera un quorum du conseil, et jusqu'à ce qu’il soit autrement prescrit par règlement à cet égard, les directeurs pourront voter et agir en cette qualité par procuration, telle procuration ne pou rant être confiée qu’à un directeur seulement, mais nul directeur ne pour ‘a être chargé de plus de deux procurations, et pulle réunion «es directeurs ne pourra légitimement traiter d affaires à moins que trois directeurs n'y soient présents en personne, le nombre voulu d’autres directeurs pour former un quorum étant représenté par procuration, a.
8. Le conseil de direction pourra choisir parmi ses membres un comité exécutif composé d'au moins trois directeurs, pour la gestion ordinaire des affaires de la compagnie, et auquel seront contiés tels pouvoirs et devoirs que détermineront les statuts, Le président sera ex-officio membre de ce comité. À nee |
9. Le principal siés ‘es affaires de la compagnie sera établi dans la ville de Montréal ; mais la comp..suie pourra de temps à autre, par statut, choisir d autres localités, dans où au-delà des limites du Canada, où elle pourra vaquer à ses affaires, et où les directeurs on actionnaires pourrgnt se réunir lorsqu'ils y seront convoqués ainsi que le prescriront les statuts, Par statut, la compagnie désignera au moins un lieu en chaque province ou territoire que traverse a le chemin de fer, où pourra être signifiée toute action intentée contre la compagnie à raison de quelque fait survenu dans telle provine: ou territoire ; et ensuite, de temps à autre, ot par statut, elle pourra changer ce lieu. Une copie du statut désignant ou changeant tel lieu, et réguliérement authentiquée tel que ci-après prescrit, devra ètre déposée par la compagnie, au siége du gouvernement de la province ou territoire y concerné, au greffe ou proto— noturiat de la plus haute ou de l’une des plus hautes cours de juridiction civile de telle province où territoire. Et s'il survient quelque ‘ause de poursuite contre le Compagnie dans une provinec où cerritoire, et qu'un bref émane d'une cour de telle province ou territoire, eontre la Compagnie, sa signification à la compagnie sera validement faite dans telle province on territoire ainsi désigné ; mais si la compagnie manque à l'obligation de désigner tel lieu, ou de déposer, tel que plus hant mentionné, le statut établi à cet égard, tel bref pourra validement être signifié à la compagnie à aucune des stations du dit chemin de fer dans les limites de telle province ou territoire.
ACTIONNAIRES
10. La première assemblée annuelle des actionnaires de la compagnie, pour l’élection des directeurs, aura lieu le deuxième mercredi de mai 1882, au principal bureau de la compagnie, à Montréal ; et l'assemblée annuelle générale des actionnaires, pour l'élection des directeurs et l'expédition des affaires en général, aura lieu à l'avenir le même jour chaque annce, et au meme lieu, à moins qu'il ne soit autrement prescrit par statut, Avis de chacune de ces ,assembiées sera publié pendant quatre semaines dans la Gazette du Canada, et par telle autre voie de publicité qui sera de temps à autre indiquée par les statuts. a : | ,
11. Les assemblées générales spéciales des actionnaires pourront être convoquées
ainsi que le prescriront les statuts. Et sauf tel que ci-après prévu, avis de ces
HAS REA
assemblées sera donné de la même manière que les avis des assemblées générales annuelles, mention étant faite du motif de leur convention ; et, sauf tel que ci-après prescrit, toutes ces assemblées auront lieu au principal siége d’affaires de la compagnie.
12. Si en aucun temps avant la première assemblée annuelle des actionnaires de la compagnie il devenait opportun qu'il y eût une assemblée des directeurs de la compagnie, ou une assemblée générale spéciale des actionnaires de la compagnie, avant que cette assemblée puisse être facilement convoquée et qu'avis puisse en être donné tel que prescrit par le présent acte où par les statuts, ou avant que des statuts aient été passés à cet égard, et à un endroit autre que le chef-lieu des affaires de la compagnie à Moutréal avant l'adoption d'un règlement autorisant la tenue de cette assem blée ailleurs, il sera loisible au président ou à trois des directeurs de la compaguie de convoquer des assemblées spéciales des directeurs ou des actionnaires, ou des uns et des autres, devant avoir lieu en la cité de Londres, Angleterre, aux dates et lieux, respectivement, qui seront mentionnés dans les avis de convocation de ces assemblées respectivement. Et des avis de ces assemblées pourront être validement donnés au moyen de cireulaires adressées par la poste au domicile ordinaire de chaque directeur ou actionnaire, selon le cas, en temps opportun pour lui permettre d’assister à cette assemblée, et indiqnant en termes généraux le but de l'assemblée projetée. + Et dans le cas d’une assemblée d’actiounaires. les décisions de cette assemblée seront regardées comme valides et suffisantes, et comme liant la compagnie sous tous rapports, si chaque actionnaire de la compagnie y est présent ou représenté par fondé de pouvoirs (proxy), nonobstant que l’avis de cette assemblée n'ait pas été donné de la manière prescrite par le présent acte.
13. Nul actionnaire porteur d'actions sur lesquelles quelque versement sera passé échéance et non payé ne pourra voter à aucune assemblée d'actionnaires. Et sauf si les statuts le prescrivent autrement, le porteur d’une procuration d'un actionnaire devra être lui-même actionnaire,
14. Nulle demande de versement sur les actions non acquittées ne pourra excéder
vingt pour cent de leur montant, É
CHEMIN DE FER ET LIGNE DE TÉLÉ(RAPIIE
15. La compagnie pourra tracer, acquérir, équiper, entretenir et exploiter une ligne continue de chemin de fer, d’une largeur de quatre pieds huit pouces et demi, lequel chemin de fer s'étendra depuis le terminus du chemin de fer Canada Central, près le lac Nipissingue, connu sous le nom de Station Callander, jusqu'à Port Moody, dans la province de la Colombie-Britannique, et aussi un embranchement depuis quelque point sur la ligne principale du chemin de fer jusqu'à Fort William, sur la baie du Tonnerre ; et aussi l’embranchement actuel de chemin de fer depuis Selkirk dans la province du Manitoba jusqu'à Pembina dans la dite province ; et aussi d’autres embranchements qui seront ultérieurement établis par la compagnie de temps à autre, ainsi que prescrit par le dit contrat ; les dits embranchements devant être de la largeur susdite; et la dite ligne principale de chemin de fer et les dits embranchements seront commencés et achevés tel que stipulé par le dit contrat; et avec les autres embranchements qui seront par la suite construits par la dite compaguie, et tout prolongement de la dite ligne principale du chemin de fer qui sert par Ja suite fait ou acquis par la compagnie, constitueront la ligne de chemin de fer qui sera ci-après appelée Ze chemin de fer Canadien du Pacifique.
16. La compagnie pourra construire, entretenir et exploiter une ligne continue de télégraphe et des lignes de téléphone sur tout le parcours du chemin de fer canadien du Pacifique, ou sur une partie quelconque de ce chemin de fer, et pourra aussi construire ou acquérir par achat, bail ou autrement, toute autre ligne ou lignes de télégraphe en correspondance avec la ligne devant être ainsi construite sur le parcours du dit chemin de fer, et pourra entreprendre la transmission de dépêches pour le public par cette ligne ou ces lignes de télégraphe ou de téléphone, et percevoir des taux de péage pour ce faire; ou elle pourra prendre à bail cette ligne ou ces lignes de télégraphe ou de téléphone, ou aucune partie de ces lignes; ct si elle juge à propos
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d'entreprendre la transmission de dépêches moyennant rétribution, elle sera sujette aux dispositions des quatorzième, quinzième et seizième sections 1 chapitre soixunte-sept des Statuts Refondus du Canada. Et elle pourra utiliser toute amélioration qui pourra
| être inventée par la suite (sujet aux droits des brevetés) pour télégraphier ou télé- | phoner, et tous autres moyens de communication que la compagnie pourra en tout
temps par la suite juger utiles.
POUVOIRS
17. L'# Acte refondu des chemins de fer, 1879," en tant que ses dispositions sont applicables à l'entreprise autorisée par cette charte, et en tant qu'elles ne son es incompatibles avec ou contraires aux dispositions de celle-ci, et sauf et excep tel que ci-après prescrit, est incorporé dans la présente. Pr
18. En ce qui concerne le dit chemin de fer, la septième section de “ l’Acte refondu des chemins de fer, 1579,” relative aux pouvoirs, et la huitième section, relative aux plans et arpentages, seront assujéties ax dispositions suivantes : _. 2:
a. La compagnie aura le droit de prendre, employer et garder possession de la grève et du terrain au-dessous de la marque des hautes eaux, sur tous cours d’eau, lacs, rivières navigaules, golfes ou mers, en tant qu'ils seront la propriété de la Couronne et que celle-ci n'en aura pas besoin, sur telle étendue dont aura besoin la compagnie pour son chemin de fer et autres constructions et qui sera indiquée par une carte ou un plan déposé au bureau du ministre des chemins de fer. Mais les ARSES Le ce paragraphe ne s'appliqueront à aucune grève ni à aucun terrain à l’est du lac
| Nipissingue, excepté avec l'approbation du Gouverneur en conseil.
b. Il suffira que la carte on plan et le livre de renvoi de toute partie de la ligne
| du ehemin de fer n'étant pas dans un district où comté pour lequel il us un | greffier de la paix, soient déposés au bureau du ministre des chemins de fer du Cana-
da, et toute omission, énonciation fausse, ou déclaration erronnée de terrains qui sert
à NUE Ce de tre St TONTRE | faite, pourra être corrigée par la compagnie, du cn Qu ne * par lui, et la compagnie pourra alors construire le chemin de fer conformément :
correction certifiée. nu | | — c. le onzième paragraphe de la huitième section susdite de l'acte des chemins de
| fer ne s'appliquera à aucune partie du chemin de fer traversant des terres non concé-
nr E 1 dées de la Couronne, ou des terres ne se trouvant pas dans un township arpenté de quel
que province; et dans ces licux des déviations n'excédant pas cinq milles de la ligne | indiquée sur la carte où le plan approuvé par le gouvernement et déposé par la com- 1 : 1 ui f er à 26 A CE | pagnie, seront permises sur l'approbation de l'inspecteur du gouvernement sans ect as ;
rection formelle ou certificat; et toute déviation ultérieure qui pourra être jugée à propos pourra être autorisée par ordre du gouvernement, et la compagnie pourré alors construire son echemin de fer conformément à la déviation ainsi autorisée,
d. La carte ou plan et le livre de renvoi d'une partie quelconque de . hgne principale du chemin de fer canadien du Pacifique, faits et déposés conformément à cette section, après avoir été approuvés pur le Gouverneur en conseil, et de tout embranchement de tel chemin de fer devant être plus tard etabli par la compagnie et pour lequel la sanction du (iouverneur en conseil ne sera pas nécessaire, vaudront tout comme s'ils avaient été faits et déposés tel que prescrit par “l'Acte refondu des chemins de fer, 1819,” à toutes Les fins du dit acte et du présent acte ; ev toute COPID Qu extrait des dits plan et livre de renvoi, certifiée par le dit ministre ou son député, sera reçue comme preuve dans toute cour de droit en Canada. | us
e. Îl suffira qu'une carte ou qu'un profil de toute partie du chemin de fe: complété, n'étant pas situé dans un comté où district ayant un bureau d'enregistrement, soit déposé au bureau du ministre des chemins de fer, ve
19. Il sera loisible à la compagnie de prendre sur toutes les terres avoisinant on près de la ligne du dit chemin de fer, les pierres, le bois de construction, les graviers et autres matériaux nécessaires où utiles pour la construction de son chemin de fer, et elle pourra réserver et p#endre pour son usage une plus grande étendue nt terr Rue publics ou privés, pour les stations, dépôts, ateliers, édifices, voies ue cs, qe havres, et pour sa voie, et pour ériger des clôtures pour prévenir 1 Re ep £ a neige, que celle mentionnée dans l’Acte refondu des chemins de fer, 1879, telle plus gra
—— pt ————————————— ——— eee terrasses Ne * A l'ex étendue de terrain devant cependant ètre concédée par le gouvernement et indiquée # Tél sur les cartes où plans déposés au ministère des chemins de fer. et 1
20. La limite de la réduetion des taux de péage par le parlement du Canada #4 Ac prescrite par le onzième paragraphe de la 17me section de l'Acte refondu des chemins de tra fer, 1879, relatif aux TASX DE PÉAGE, est par le présent étendue, de sorte que cette plu:
réduction puisse ètre dans une telle proportion que ces taux de péage, une fois réduits, #4 Pr] ne devront pas rapporter moins de dix pour cent par année de profit sur le capital pas dépensé dus la construction du chemin de fer, au lieu de pas moins de quinze pour l'un cent par année de protit, ainsi que prescrit par le dit paragraphe; et de sorte aussi ditic que cette réduction ne soit pas faite à moins que le revenu net de la compagnie, # retü vérifié tel que décrit dans le dit paragraphe, n'ait excédé dix pour cent par année X €t d au lieu de quinze pour cent par année ainsi que stipulé par le dit paragraphe. Et cher l'exercice par le Gouverneur en conseil du pouvoir de réduire les taux de péage facil tel que prescrit par le dixième paragraphe,de la dite dix-septième section, est par le offot présent restreint, relativement aux profits de la compagnie et à son revenu net, aux du c mêmes limites que le pouvoir du parlement de réduire les taux de péage est restreint dise: par le dit paragraphe onze tel qu'amendé par le présent. des (
21. Les premier et second paragraphes de la section 22 de l'Acte refondu des chet chemins de fer, 1579, ne s'appliqueront pas à la compagnie du chemin de fer canadien char
du Pacifique ; et il est par le présent décrété que le transfert des actions de l’entre- 1 Au prise ne sera fait dans les livres de la compagnie qu’en personne où par procureur, et trail ne sera valide, qu'à ces conditions; et la formule où le mode de transfert sera tel dite que prescrit de temps à autre par les rêglements de la compagnie. Et les fonds de Spec la compagnie ne seront pas employés comme prêts sur la garantie d'aucune action pese de la compagnie. étub 22, Les troisième et quatrième paragraphes de la dite section 22 de l’Acte refondu ci-de dse chemins de fer, 1879, seront assujétis aux dispositions suivantes, savoir: que siavant entr lachèvement du chemin de fer et des constructions comprises dans le dit contrat, un dent transfert est censé être fait d'une action ou d’une part dans la compagnie, ou si la transmission d’une part est effectuée en vertu des dispositions du dit paragraphe de se quatre, à une personne qui n’est pas déjà actionnaire de la compagnie, et si dans sent l'opinion du conseil il n’est pas à propos que la personne (n'étant pas déjà action. # posx naire) à laquelle ce transfert ou cette transmission sera faite ou effectuée, soit # et el acceptée comme actionnaire, les directeurs pourront par résolution opposer leur veto #% ligne à ce transfert où cette transmission, et après cela, et jusqu'après l'achèvement du sur | dit chemin de fer et des constructions comprises dans le uit contrat, cette personne elle ne sera pas reconnue comme actionnaire de la compagnie; et le premier actionnaire # cons ou sa succession, selon le cas, resteront sujets à toutes les obligations d'un action- X pour naire de lu compagnie, avec tous les droits conférés à un actionnaire en vertu du pré- où sent acte, Mais toute société possédant des actions acquittées de la compagnie ligne pourra les transférer en tout où en partie à tout membre de ceite société ayant déjà com un intérèt comme tel dans ces actions, sans être sujet à tel veto, Et au cas où telle quel. veto serait exerce, il sera pris note du transfert ou de la transmission ainsi empèchée piast afin qu’il soit inscrit dans les livres de la compagnie après l'achèvement du chemin # cont de fer et des travaux tel que ci-dessus; mais jusqu’à tel achèvement, le transfert ou # tion: la transmission ainsi empêché ne confèrera aucuns droits, et n'aura aucun effet M émis quelconque en ce qui concerne la compagnie. | thèq 23. Le paragraphe seize de la section dix-neuf, relatif aux PKÉSIDENT ET DIREC- À ache TEURS, LEURS ÉLECTION ET FONCTIONS ; le paragrarhe deux de la section vingt-quatre # auto relatif aux RÈGLEMENTS, AVIS, etc. ; les paragraphes cinq et six de la section vingt- rede
huit, relatifs aux DISPOSITIONS GÉNÉRALES, et la section quatre-vingt-dix-sept, relative aux FONDS DES CHEMINS DE FER, de l’Acte refondu des chemins de fer, 1879, ne s’appli-
queront, ni aucun d'eux, au chemin de fer canadien du Pacitique ni à la compagnie us constituée par le présent acte. ab 24 La dite compagnie devra fournir toutes les faciligés raisonnables à la com- élév. pagnie du chemin de fer de Jonction d'Ontario et du Pacifique, lorsque sa voie fer- di : ?
rée sera terminée jusqu’à un point de raccordement avec le chemin de fer canadien du Pacifique, et à la compagnie du chemin de fer du Canada Central, pour la réception,
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eut du Canada des chemins de sorte que cette ne fois réduits, sur le capital e quinze pour de sorte aussi la compagnie, nt par année ragiaphe. Et taux de péage ion, est par le en net, aux 50 est restreint
te refondu des le fer canadien ions de l’entrer procureur, et unsfert sera tel ît les fonds de ’aucune action
e l’Acte refondu r: que siavant dit contrat, un agnie, ou si la it paragraphe nie, et si dans as déjà actioneffectuée, soit oser leur veto chèvement du ‘ette personne er actionnaire s d’un action-
vertu du préla compagnie été ayant déjà u cas où telle insi empêchée it du chemin e transfert ou a aucun effet
NT ET DIRECvingt-quatr( section vingt- -sept, relative 9, ne s’applia compagnie
bles à la come sa voic ferr canadien du r la réception,
l'expédition et ia livraison du trafie des et aux chemins de fer des dites compagnies. respectivement, ainsi quo pour le retour des voitures, fourgons et autres véhicules, et nulle des dites compagnies ne donnera ou ne continuera aucune préférence m1 aucun avantage à aucune des autres, où à l'égard d'ancune espèce particulière de
trafic, sous aucua rapport quelconque; et nulle des dites compagnies ne devra non
plus assujétir aucune des autres, ni aucune espèce particulière de trafie, à aucun préjudice où désavantage sous ancun rapport quelconque; et chacune des dites compen qui aura un terminus où une station près d’un terminus où d'une station de ‘une des autres, fournira toutes les facilités raisonnables pour la réception et l’expédition de tout le tralic arrivant par l’une des autres lignes, sans y apporter aucur retard inutile, et sans aucune préférence où avaataze. préjudice ou désavan'age, et de manière à ce qu'il ne soit apporté aucun cinpèchement à l'usage de ce chemin de fer comme voie de communication ininterrompue, et que toutes Îles facilités de service soient en tout temps, par les moyens susdits, mutuellement offortes par les dites compagnies ‘le che ain de for aux autres; et la dite compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique recevra et transportera toutes les marchandisex et tous les voyageurs dirigés sur où de tout } int sur le chemin de quelqu'une des dites compagnies ci-dessus mentionnées passant sur le chemin ou une partie du chemin de fer canadien du Pacifique, au même taux par mille et sujet aux mêmes charges pour services identiques, suns donner ou permettre aucune préférence ou aucun avantage au trafic venant ou à destination de l'un de ces chemins de fer sur le trafic venant où à destination de l’autre d’entre eux, sous réserve, cependant, pour la dite compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique du droit d'établir des tarifs spéciaux pour les acquéreurs de terres, où pour les immigrants où ceux qui se proposent d'immigrer, lesquels tarifs spéciaux ne régiront ou n'affecteront pas les tarifs établis pour le transport des voyageurs entre la dite compagnie et les deux autres ci-dessus mentionnées où l’une on l’autre d’entre elles. Et toute convention conclue entre deux quelconques des dites compagnies contrairement aux dispositions précédentes sera illégale, nulle et non avenue.
25. La compagnie, en vertu de l'autorisation d’une assemblée générale spéciale de ses actionnaires, et comme prolongement du chemin de fer qu’elle est par le présent autorisée à construire, pourra acheter où acquérir par bail ou autrement, et posséder et exploiter le chemin de fer du Canada Central, où se fusionner avec lui, et elle pourra acheter où acquérir par bail où autrement et posséder et exploiter une ligne ou des lignes de chemin de fer entre la cité d'Ottawa et un point quelconque sur l’eau navisable du littoral de l'Atlantique ou tout autre point intermédiaire, ou elle pourra acquérir des droits de circulation sur tout chemin de fer actuellement construit entre Ottawa et tout tel point ou point intermédiaire, Et la compagnie pourra acheter ou acquérir tout tel chemin de fer sujet à telles hypothèques, charges ou redevances qui seront stipulées et convenues; et elle possèdera à l'égard de toutes lignes de chemin de fer ainsi achetées ou acquises, et devenant la propriété de la compagi.ie, les mêmes pouvoirs au sujet de l'émission d'obligations sur ces lignes, ou quelqu'une d’entre elles, jusqu'à concurrence d’une somme n’excédant pas vingt mille piastres par mille, et au sujet de la garantie de ces obligations, que ceux qui sont conférés à la compagnie par la vingt-septième section du présent, au sujet des obligations qu’elle peut émettre sur le chemin de fer canadien du Pacifique. Mais cette émission d'obligations ne préjudiciera en rien aux droits d'aucun détenteur d’hypothèque ou autre redevance déjà existante sur aucune ligne de chemin de fer ainsi achetée ou acquise ; et le montant des obligations dont l'émission est par le présent autorisée sur cette ligne de chemin de fer sera déduit du montant des hypothèques ou redevances dont elle sera ainsi grevée.
26. La compagnie aura le pouvoir et l'autorisation de construire et entretenir des bassins, chantiers, quais, cales et jetées en tout endroit sur le parcours du dit chemin de fer canadien du Pacifique ou en correspondance avec lui, et à tous ses termini sur des eaux navigables, pour la commodite et le service des navires et élévateurs ; et aussi d'acquérir et exploiter des élévateurs, et d'acquérir, avoir, posséder, nAliser, exploiter et faire marcher des navires à vapeur et autres pour le trans-
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STATUTS, stat
27. Les statuts de la compagnie pourront pourvoir à la rémunération du prési rh l dent et des directeurs de la compagnie et de tout comité de régie de tois directeurs ; se et au transfert du capital social et des actions ; à l'enregistrement et l'inscription du si capital, des actions et des obligations, et au transfert des obligations enregistrées ; au … prose des dividendes et des intérêts, en tout lieu ou tous lieux dans ou hors les An imites du Canada; et à toutes autres matières que le dit contrat ou lo présent acte ’ ; prescrivent de régler par statut. Mais les statuts de la compagnie établis tel que le dite prescrit la loi n’auront en aucun cas aucune force d'exécution après la prochaine thà assemblée générale des actionnaires qui aura lieu après l'adoption de ces statuts, à ‘ : moins qu'ils ne soient approuvés par cette assemblée, : refoi
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28. La compagnie, auiorisée par une assemblée générale speciale des actionnaires : le p convoquée à cet eftet, pourra éinettre des obligations hypothécaires jusqu’à concur- % pias rence de dix mille piastres par mille du chemin de fer canadien du Pacifique pour les fins de l’entreprise autorisée par le présent acte, lesquelles constitueront une première * imn hypothèque et auront priorité sur le dit chemin de fer construit ou acquis, et qui sera : mér construit ou acquis par la suite, et sur ses biens ot propriétés meubles et immeubles ?* tion acquis et à acquérir par la suite, y compris le matériel roulant et l'outillage, : des et sur ces péages et revenus (déduction faite sur tels péages et revenus des frais ® les; d’exploitation),—et sur les immunités de la compagnie, le tout tel qu'il sera f mèr déclaré et décrit comme étant ainsi hypothéqué dans tout acte d'hypothèque tel que? duit ci-après prescrit Pourvu toujours, néanmoins, que si la compagnie a émisoua® dit. l'intention d'émettre des obligations de concessions de terres en vertu de la treizième section du présent acte, les terres concédées et à concéder par le gouvernement à une la compagnie pourront être exclues de l'opération de telle hypothèque et priorité, | aïde et pourvu aussi que telle hypothèque et priorité ne grèvent aucune propriété que las dev: compagnie est par le present, ou par le dit contrat, autorisée à acquérir ou recevoir { l’ém du gouvernement du Canada jusqu'à ce qu'elle ait été cédée et transférée par le” ces gouvernement à la compagnie, mais eile grèveront cette propriété, si l'acte d'hypothè-# lors que le déclare, aussitôt qu'elle aura été cédée et transférée à la compagnie. Et telle# ces 4 hypothèque ot priorité pourront être établies par un acte ou des actes d’hypothèque# d'hy consentis par la compagnie, avec l'autorisation de ses actionnaires exprimée par uneM i résolution adoptée à telle assemblée générale spéciale ; et tout tel acte pourra contenir 4 telle description de la propriété hypothéquée par tel acte, et telles conditions au sujet du paiement des obligations garanties par l’hypothèque et de l'intérêt qu'elle portera, et énoncer les recours dont jouiront les détenteurs de ces obligations ou leurs# fidéicommissaires à défaut de paiement ; et la manière d'appliquer ces recours ; ot pourra prescrire telles déchéances et pénalités pécuniaires, à défaut de tel paiement, qui pourront être approuvés par cette assemblée ; et il pourra aussi stipuler, avec la dite autorisation, que le fidéicommissaire ou les fidéicommissairesk . pourra ou pourront, à défaut de tel paiement, et comme l’un de ces recours, prendre possession du chemin de fer et des propriétés hypothéqués, et les garder et exploiterk au profit des porteurs d'obligations pendant un temps limité par tel acte d’'hypo-% terre thèque, ou vendre les dits chemins de fer et propriétés, après tel délai et à tels termrsk acte, et conditions que pourra stipuler le dit acte; et avec telle approbation tout tel actes tant pourra contenir des stipulations à l'effet que, advenant tel défaut de paiement et às tion telles autres conditions qui seront portées dans l'acte, le droit de vote possédé par less actionnaires de la compagnie et par les détenteurs de ces actions-priorité, ou par lesé Paci uns ou les autres, cessera et deviendra nul et appartiendra ensuite aux porteursd roul d'obligations, ou à eux et aux porteurs de la totalité ou de partie des actions-priorités che de la corapagnie, selon que le stipulera l’acte d’hypothèque ; et tel acte pourra aussif exéc pourvoir à l'annulation conditionnelle ou absolue, après cette vente, de partie ou del clau
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toutes les actions ou sui "oi nai été un LR AIDER OS SNS ASAREUES le droit de vote aura ainsi été perdu, ou de partie aussi, soit directement di Mn . . ee rs ie a gr ARR PU si, : lirec ‘opres termes, soit indirec À ter sonne prescrire comment seront RO teste Loue et et l'autorité que devra conférer et définir tel acte d'hypothèque, en vert les di i tions du présent acte, Et tel acte d'hypothèque, ainsi Fes se a Mist vortu du présent, et telles autres de nd. bains ant noie UE ce même approbation) de conférer tels plus amples et autres Patte et oil , ee “ ou tels tidéicommissaires et à tels porteurs d'obligations. qui ne ot | : ae Se à la loi ou aux dispositions du présent acte, seront valides et DE Mere “] survient en aucun temps quelqno changement das la propriété du: la on on pe dits chemins de fer et propriétés en vertu du présent acte, ou de tout n se vh pe thèque, ou de toute autre manière, les dits chemin de fer et propriétés ra je ront d’être possédés et oxploités en vertu des dispositions du D rsetit et à. l'Acte refondu des chemins de fer de 1879, tel que par le présent modifié | Et sila c le ne se prévaut pas de l'autorisation d'émettre des obligations RP PONT TE es FE de Les sions de terres seules tel que ci-après prescrit, les obligations dont l'émission tone le présent autorisée pourront être portées à tout chiffre n’excédant D: | ee par Ris du dit chemin de fer Canadien du Pacifique | PAPAS AUS 29. Si la compagnie fait quelque émission d'obligati ‘er : immédiatement réétente un Qué le dit De D ro . Se mément au contrat, une proportion des produits de ces obligations Res 4 . tion de ces obligations si elles ne sont pas vendues, correspondante à la à Se rs des travaux entrepris restant alors à exécuter, sera reçue par lo Jouver! A gs les gardera, traitera et, de temps à autre, remettra à la phone dt M ne ie mêmes conditions, de la même manière et dans les mêmes es A Le . duits des obligations dont l'émission est prévue pa le big Le dd ne du dit AL et par la trente-unième section du présent acte Bel FOR ONEEON 30. La compagnie pourra aussi émettre des obligatior té v ) une somme de no millions de ue ne PNA he s sa ts cn aide au dit chemin de fer et à l’entreprise autori-ée pa: cet acte 0 “rt ae se devant être faite qu'après une autorisation semblable à celle hd ee RATER Fe l'émission d'obligations sur le chemin de fer; et lorsqu'elle auro di dt ces obligations constitueront une premièr NS re AAC AU lig une première hypothèque sur ces terres et les grèveront lorsqu elles seront données, si elles ne le sont pas actuellement lors de l PAPA : 1 ces obligations. Et cette hypothèque pourra être prouvée par un acte du È d'hypothèque exécutés sous la même autorité que celui « i garantit v ‘in to jé obligations sur le chemin de fer; et cet acte ou ces actes SM TA EOUS a a de rité, pour a ou pourront contenir des conditions semblables et oo nn conférer au syndic ou aux syndics nommés en vertu de cet DE ot ARE er d'obligations ga ‘anties par ceb acte, un recours, une autorité, un DATE oi de viléges, et pourvoir aux déchéances et pénalités semblables À cuil qui 6 , HU ja comprises ot stipulées en vertu des dispositions de cet acte dans one a+ t a d tissant l'émission de l'obligation sur le chemin de fer ainsi que toutes FE à + ‘ 4 r n6 1" 4 à € ‘ à h ‘ ‘ d à i É 5 :
tions et conditions non contraires à la loi ou à cet acte, et qui sont ainsi pra rat
| Et ces obligations ‘ront être appelé “nt: à | s obligations pourront être appelées obligations de concession de terres, et elles
pourront, ainsi que leur produit, être traitées de la manière stipulée dans le contrat 51 La compagnie pourra, au lieu et place de ces obligation le & bone de ds dette de Dani M co : ces obliga s de concession de
es, émettre des obligations conformément à la vingt-huitième clause du présent acte, pour tel montant qu’elle pourra convenir avec le gouvernement d'ém rs tant intérêt garanti par le gouvernement tel que stipulé dans le contrat ; pa PA tions constitueront une hypothèque sur la propriété de la compagnie dk se nobees acquises où à acquérir, y compris la ligne mère du chemin de fer Canadic in Pacifique, et ses embranchements ci-dessus décrits, avec le matériel fixe Stone ; 1 roulant acquis ou à acquérir, mais à l'exclusion de tels ‘autres embranchemer Éd . chemin et de tels biens meubles qui seront-exclus par l'acte d'hy pothè me ui ee exécuté pour garantir cette émission, Et les dispositions de Us Ve naitlnie clause s’appliqueront à telle émission d'obligations, et à la garantie qui es ue
donnée de leur paien:o', et ces obligations et leur produit seront traité ne il est pourvu dans cet acte et dans le dit contrat,
32, Il ne sora pas nécessaire d’apposer le sceau de la compagnie sur aucune obligation hypothécaire émise sous l'autorité de cet acte, et toute telle obligation émise sans être revètue de ce sceau aura la mème vigueur et le même effet; et ser tenue, regnrdée et traitée par toutes cours de justice et d'équité comme si elle était revêtue du sceau de la compagnie. Et s'il est stipulé dans l'acte hypothécaire exécuté pour garantir l'émission de toutes obligations, qu'une quelconque des signatures que porteront ces obligations ou les coupons ÿ annexés, pourra être gravée, étampée ou lithographiée, telles signatures gravées, étampées ou lithographiées seront valides et licront la coinpagnie.
33. L'expression frais d'exploitation” signifier et comprendra tous les frais d'entretien du chemin de fer et des stations, bâtiments, ateliers et dépendances s'y rattichant, ainsi que du imutériel roulant et autre: effets ot outillages employés dans son exploitation; et aussi tous tels péages, loyers où montants annuels qui pourront être payés à l'égard du lounge des locomotives, des voitures où wagons loués à la compagnie ; et aussi lex loyers, charges où intérêts sur les torres appartenant à la compagnie, qui les aura achetées sans le: avoir payées, où sans les avoir payées en entier; et aussi toutes les dépenses relatives à l'exploitation du chemin de fer et de son tralie, y compris les fournitures en magasins et les articles de consommation; aus-i les cotisations, taxes, assurances et indemnités à payer pour les accidents ou pertes; aussi tous les salaires et gayses des personnes employées dans et pour l’exploitation du chemin de fer et du tratic, et tous les frais de bureau et d'administration, y compris le traitement des directeurs, les frais d'agence, de justice et autres du mèrno genre,
34 Les obligations aue cet &ete autorise d'émettre sur le chemin ou sur les terres qui seront concédées à la compagnie, ou sur les deux, jourront être ainsi émises en tout ou en partie sous la dénomination de piastres, louis sterling ou francs, ou sous aucune ou toutes d’entre elles, et les coupons pourront être, pour le paiement, en dénominations semblables à celles de l'obligation à laquelle ils sont attachés. Et toutes ou chacune de ces obligations pourront être déclarées négociables où vendues à telles conditions et à tel prix que le déterminera de temps à autre le conseil d'administration, Et les règlements de la compagnie pourront stipuler qu'après l'émission de toute obligation, cette dernière pourra être remise à la compagnie par le porteur, et la compagnie pourra en échange, émettre en faveur de tel porteur des effets inscrits de la compagnie, lesquels effets inscrits pourront être enregistrés ou inscrits au siége principal de la compagnie ou ailleurs, de la manière, et avec tels droits, hypothèques, priviléges ou préférence, à tel endroit, et à telles conditions que pourront le stipuler les règlements de la compagnie,
35. Il ne sera pas nécessaire pour conserver la priorité, le lien, la charge, l’hypothèque ou le privilège censés appartenir à ou être créés par aucune de ces obligations émises, ou des actes d’hypothèque exécutés en vertu des dispositiens de cet acte, que telle obligation ou acte soit enregistré d'aucune manière ou dans aueun endroit quelconque. Mais tous tels actes d’hypothèque seront déposés dans le bureau du secrétaire d'Etat ; et avis de ce dépôt sera donné dans la Gazette du Canada. Et de la mème manière tout arragement fait par la compagnie, en vertu de la clause trente-quatre de cet acte, sera aussi déposé dans ce bureau. Et une copie de tous tels actes d'hypothèque, ou d’arrangement, certifiée copie conforme par le secrétaire d’Etat ou son député, sera reçue dans toutes cours de justice, comme preuve primd facie de l'original, sans preuves des signatures ou du sceau apposés sur tel original,
36. Si, en aucun temps, quelque arrangement est fait entre la compagnie et quelques personnes se proposant de devenir porteurs d'obligations de la compagnie, ou est contenu dans aucun acte d'obligation hypothécaire exécuté sous l'empire du présent acte, le dit arraugement restreignant l'émission d'obligations par la compa-
gnie en vertu des pouvoirs conférés par le présent acte, ou définissant ou limitant ! l'exercice de ces pouvoirs; la compagnie ne pourra, après qu’il en aura été fait dépôt % au secrétariat d'État, comme il est prescrit plus haut, agir en vertu de ces pouvoirs !
autrement que selon la définition, les restrictions ou les limites définies ou prescrites
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